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Notion :                                                                  Crime contre l’Humanité 

Point historiographique :  
 

 Retour historique :  

 

 Robespierre, Le Défenseur de la Constitution (ouvrage périodique proposé par souscription en 1792) : « Qu’ils [les tyrans et les traitres] 

tombent sous le glaive de loi ; la clémence qui leur pardonne est barbare, c’est un crime contre l’humanité » 

 

 Les conventions internationales de Genève (22 août 1854) et de Saint-Pétersbourg (11 décembre 1868) : il est question « d'atténuer 

autant que possible les calamités de la guerre », et d'interdire l'emploi des armes qui « seraient contraires aux lois de l'humanité ». C'est la 

première fois que l'on cherche dans un texte officiel à concilier « les nécessités de la guerre avec les lois de l'humanité». 

 

 Les conventions de La Haye des 29 juillet 1899 et 18 octobre 1907 prévoient que, même en temps de conflit, « les populations et les 

belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre nations 

civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique». C'est l'apparition d'un droit humanitaire. 

 

 18 mai 1915 : première mention de crime contre l’humanité, on y mentionne les « nouveaux crimes de la Turquie contre l'humanité et 

la civilisation » d’où une  mise en garde internationale faite à la Turquie, à l'occasion des massacres d'Arméniens. Les gouvernements de 

la Grande-Bretagne, de la Russie et de la France préviennent tous les membres du gouvernement ottoman qu'ils les tiendront pour 

personnellement responsables des crimes de la Turquie. Une mise en garde qui restera sans effets. 

 

 Traité de Versailles du 28 juin 1919, l'article 227 du Traité de Versailles prévoit la création d'un tribunal spécial pour juger 

Guillaume II, ex-empereur d'Allemagne, pour « offense suprême contre la morale internationale et l'autorité sacrée des traités ». Parmi les 

motifs énoncés pour convaincre les Pays-Bas, où s'est réfugié Guillaume II, de l'extrader, on trouve « le barbare et impitoyable système des 

otages, les déportations en masse, l'enlèvement des jeunes filles de Lille […] ». Les Pays-Bas refusant de livrer l'ex-empereur, l'idée d'une 

cour internationale pour le juger lui et 21000 personnes suspectées de crimes de guerre sera abandonnée. Mais un nouveau concept 

juridique est apparu : les auteurs de crimes de guerre doivent en répondre devant la justice. 

 

 Novembre 1945-Octobre 1946, le tribunal militaire international de Nuremberg juge les responsables nazis, première mention 

juridique du crime contre l’humanité, comme :   
« l'assassinat, l'extermination, la réduction en esclavage, la déportation et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations avant ou pendant la 
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guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux […] ». 
Le procès des vingt-quatre principaux criminels nazis et des six organisations criminelles (organes dirigeants du NSDAP, des SS, de la SA, du 

gouvernement du Reich, de l’Etat-major, de la Gestapo et des services de sécurité) dure du 20 novembre 1945 au 1er octobre 1946. Douze des 

criminels nazis sont condamnés à mort, neuf sont emprisonnés et trois acquittés. Parmi eux, on note seize condamnations pour crimes contre 

l'humanité. Mais seuls deux accusés sont condamnés pour l'unique motif de crimes contre l'humanité. L'article 6c prévoit expressément que les 

crimes contre l'humanité devaient avoir été commis « à la suite de » l'un des autres crimes jugés par le Tribunal, ou « en liaison avec ». Le crime 

contre l'humanité n'est donc pas une notion indépendante, elle n’apparait pas comme autonome dans la mesure où elle devait être en relation 

avec des crimes de guerre. Cette constatation fait écrire à Gilles Petrequin (crime contre l’Humanité : Histoire d’une prise de conscience, Le Monde 

Juif, 1994, vol. 50, n° 151) : « En définitive, les crimes contre l'humanité, ayant été confondus par le Tribunal Militaire International de Nuremberg 

avec les crimes de guerre, le Génocide resta noyé dans l'océan des atrocités nazies ». Donnedieu de Vabres, le juge français du Tribunal, regrettait 

également que la qualification de crime contre l'humanité se soit « volatilisée dans le jugement ». Ni à Nuremberg, ni à Tokyo où étaient jugés 

les responsables japonais (mai 1946-Novembre 1948), les juges n'ont donné une définition du crime contre l'humanité.  

 

 Décembre 1948 : L’Assemblée générale des Nations Unies adopte la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide (CPRCG), sous l’inspiration de Raphael Lemkin. C’est en effet la notion de « génocide » qui va largement prendre le dessus sur 

celle de « crime contre l’humanité », sous l’effet notamment de l’action très volontaire de Raphael Lemkin, qui forge ce concept de génocide 

et l’applique à de nombreux grands massacres au cours de l’Histoire depuis l’Antiquité.  

 

 Cadre juridique :  

 
Dans le code pénal français actuel (nouveau code pénal de 1994), quatre séries de crimes répondent à la définition de « crime contre l’humanité » : 

1) le génocide ; 

2) la déportation, l'esclavage ainsi que les exécutions, les enlèvements et les tortures lorsqu'ils sont exécutés massivement et systématiquement ; 

3) le crime contre l'humanité commis en temps de guerre sur des combattants ; 

4) enfin l'entente pour commettre de tels crimes. 

 

Dans tous les cas, les crimes sont commis en exécution d'un plan concerté. 

On peut distinguer deux cas pour lesquels il y crime contre l’humanité. D'abord, dans le cadre d'un génocide, lorsque l'on veut, en application d'un plan 

concerté, détruire un groupe national, ethnique, racial ou religieux : la nature des victimes est alors prise en compte. Ensuite, lorsque les exécutions 

sommaires, massives et systématiques sont pratiquées, quelle que soit la qualité de la victime, en fonction des motifs politiques, philosophiques, raciaux ou 

religieux qui animent les auteurs du plan concerté à l'origine des exécutions. 

La différence avec un crime de guerre relève de la concertation (le crime contre l’humanité est concerté, le crime de guerre est « spontané »), un élément 

essentiel puisque le crime de guerre est prescrit au bout de 10 ans alors que le crime contre l’humanité est imprescriptible. 
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Quelques références bibliographiques (volontairement brèves et faciles d’accès) :  

 

-Ouvrage de Bernard Bruneteau, Le siècle des génocides, Arman Colin, 2004, Paris.  

Un bref compte-rendu disponible sur Hérodote :  

 https://www.herodote.net/Shoah_et_autres_genocides_du_XXe_siecle-article-110.php 

-Article de Florent BUSSY, « Le crime contre l’humanité, une étude critique », Témoigner. Entre histoire et mémoire [En ligne], 115 | 2013, mis en 

ligne le 01 juin 2015. 

http://journals.openedition.org/temoigner/528  

-Interview de Pierre Truche pour L’Histoire, Magistrat du Parquet depuis 1945, Pierre Truche a notamment été directeur des études à l'École nationale 

de la magistrature, procureur de la République à Marseille, procureur général à Lyon, où il a représenté le ministère public lors du procès de Klaus 

Barbie, à Paris et enfin à la Cour de cassation. 
http://www.lhistoire.fr/quest-ce-quun-crime-contre-lhumanit%C3%A9 

-Chronologie et repères historiques proposés sur le site de la maison d’Izieu : 

http://www.memorializieu.eu/IMG/pdf/chrono_repere_crim.pdf 

-Rapport d’étude de l’Enssib (école nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques) d’Amandine Lachatre, 2002, permet un résumé de 

l’essentiel et une bibliographie assez complète. 

http://enssibal.enssib.fr/bibliotheque/documents/dessid/rrblachatre.pdf 

 Documents:  
 

Ouverture et verdict du procès de Nuremberg aux actualités françaises : 

 

http://www.ina.fr/video/AFE86003352 

 

http://www.ina.fr/video/AFE85001694  

 

Une du Parisien du 2 octobre 1946 sur le verdict du procès (voir ci-

dessous) :  

http://www.leparisien.fr/politique/dans-le-retro-70-ans-du-proces-de-

nuremberg-justice-non-vengeance-30-09-2016-6164069.php 

 

 Piste(s) de mise en œuvre :  

 

Des documents qui peuvent facilement servir de conclusion de 

séquence et peuvent également être interrogés sur l’absence de 

référence explicite aux notions de génocide et de crime contre 

l’humanité, en particulier dans les vidéos, on ne parle pas plus 

des Juifs…Une actualité française qui relaie l’évènement en en 

soulignant la portée considérable, mais sans préciser les chefs 

d’accusation ni les principales. 
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